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[ FRENCH TEXT - TEXTE FRANQAIS ]

CONVENTION ENTRE LE GOUVERNEMENT DE LA RtPUBLIQUE
FRANQAISE ET LE GOUVERNEMENT DE LA REPUBLIQUE DU
SENEGAL RELATIVE A LA CIRCULATION ET AU SEJOUR DES
PERSONNES

Le Gouvemement de la R~publique frangaise et

Le Gouvemement de la R6publique du S6n~gal,

Dsireux de fixer, dans l'intrt commun, les r~gles de circulation des personnes entre
les deux Etats sur le fondement de la r6ciprocit6, de l'6galit6 et du respect mutuel,

Ddsireux de prendre en compte l'6volution intervenue dans la situation des deux Etats,

Sont convenus des dispositions suivantes :

Article I

Les ressortissants franqais d6sireux de se rendre sur le territoire s6n6galais et les res-
sortissants s6n6galais d~sireux de se rendre sur le territoire frangais doivent tre en posses-
sion d'un passeport en cours de validit6 revetu du visa lorsqu'il est requis par l'Etat d'accueil
ainsi que des certificats internationaux de vaccinations exig~s par cet Etat.

Article 2

Pour demander la ddlivrance d'un visa et tre admis A entrer sur le territoire de l'Etat
d'accueil pour un s6jour n'exc~dant pas trois mois, les ressortissants de chacune des Parties
contractantes doivent prdsenter des documents justifiant de l'objet et des conditions du s6-
jour envisag6 et tre munis d'un billet de transport circulaire ou aller retour, nominatif, in-
cessible et non n6gociable pour garantir leur retour dans le pays de provenance ou le transit
vers un Etat dans lequel leur admission est garantie.

Ils doivent en outre, justifier de moyens suffisants pour leur subsistance tels qu'ils sont
pr~cis~s en annexe, et de leur h6bergement pendant la duroe du sjour envisag6.

Article 3

1. Sont dispens6s du visa pr~vu A larticle I les membres du Gouvernement et les titu-
laires de passeports diplomatiques.

2. Sont dispenses de la pr6sentation des documents pr6vus A larticle 2

les membres des missions diplomatiques et des postes consulaires et les membres de
leur famille A charge, venant pour prendre leurs fonctions dans lautre Etat;

les membres des Assembl6es parlementaires des Etats contractants ;
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les fonctionnaires, officiers et agents des services publics de l'autre Etat lorsqu'ils sont
porteurs d'un ordre de mission de leur Gouvernement ou fonctionnaires d'une organisation
intergourvernementale munis d'un ordre de mission ddlivr6 par cette organisation ;

les membres des 6quipages des navires et des adronefs effectuant des d6placements de
service sous le couvert des documents prdvus par les conventions internationales perti-
nentes.

Article 4

Pour un sjour de plus de trois mois, les ressortissants frangais A l'entr~e sur le territoire
s~ndgalais et les ressortissants s~n~galais A l'entr~e sur le territoire frangais doivent 6tre mu-
nis d'un visa de long sjour et des justificatifs pr~vus aux articles 5 A 9 ci-apr~s, en fonction
de la nature de leur installation.

Article 5

Les ressortissants de chacun des Etats contractants ddsireux d'exercer sur le territoire
de 'autre Etat une activit6 professionnelle salari6e doivent en outre, pour 6tre admis sur le
territoire de cet Etat, justifier de la possession :

1. D'un certificat de contr6le mddical 6tabli dans les deux mois pr6cddant le ddpart et
d~livr6 :

en ce qui concerne 'entrde en France, par le consulat de France comp6tent, apr~s un
examen subi sur le territoire sdn6galais devant un m6decin agr 6 par le consulat en accord
avec les autorit~s sdndgalaises ;

en ce qui concerne l'entrde au S~n6gal, par le consulat du S6n6gal comp6tent, apr~s un
examen subi sur le territoire frangais devant un m6decin agr6 par le consulat en accord
avec les autorit6s frangaises.

2. D'un contrat de travail vis6 par le Ministate du Travail dans les conditions pr6vues
par la 16gislation de l'Etat d'accueil.

Article 6

Les ressortissants de chacun des Etats contractants d6sireux d'exercer sur le territoire
de l'autre Etat une activit6 professionnelle, industrielle, commerciale ou artisanale doivent
&tre munis du visa de long sdjour pr6vu A 'article 4 apr~s avoir 6t6 autoris6s A exercer cette
activit6 par les autoritds comptentes de l'Etat d'accueil.

Article 7

Les ressortissants de chacun des Etats contractants d6sireux de s'6tablir sur le territoire
de l'autre Etat sans y exercer une activit6 lucrative doivent, outre le visa de long s6jour pr6-
vu A 'article 4, justifier de la possession de moyens d'existence suffisants.
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Article 8

Le ressortissant de Fun des Etats contractants r6gulirement 6tabli sur le territoire de
l'autre Etat a le droit de se faire rejoindre, au titre du regroupement familial, par les mem-
bres de sa famille, dans les conditions pr6vues par chacun des Etats.

Ils regoivent un titre de s6jour de meme nature que celui de la personne qu'ils rejoi-
gnent.

Article 9

Les ressortissants de chacun des Etats contractants d6sireux de poursuivre des 6tudes
supdrieures ou d'effectuer un stage de formation qui ne peut 8tre assurd dans le pays d'orig-
ine, sur le territoire de l'autre Etat doivent, pour obtenir le visa de long s6jour pr~vu A Par-
ticle 4, pr6senter une attestation d'inscription ou de pr6inscription dans l'tablissement
d'enseignement choisi, ou une attestation d'accueil de l'tablissement oi s'effectue le stage.
Ils doivent en outre justifier de moyens d'existence suffisants, tels qu'ils figurent en annexe.

Les intdress6s recoivent, le cas 6ch6ant, un titre de sdj our temporaire portant la mention
"6tudiant". Ce titre de sdjour est renouveld annuellement sur justification de la poursuite
des 6tudes ou du stage, ainsi que de la possession de moyens d'existence suffisants.

Article 10

Pour tout s6jour sur le territoire frangais devant excdder trois mois, les ressortissants
s6ndgalais doivent poss6der un titre de s6jour.

Pour tout s6jour sur le territoire sdn6galais devant excdder trois mois, les ressortissants
frangais doivent possdder un titre de s6jour.

Article 11

Apr~s trois ann6es de r6sidence r6guli~re et non interrompue, les ressortissants de cha-
cune des Parties contractantes 6tablis sur le territoire de l'autre Partie peuvent obtenir un
titre de s6jour de 10 ans.

Ce titre de s6jour est renouvelable de plein droit dans les conditions pr6vues par l'Etat
d'accueil. Les droits et taxes exigibles lors de sa dd1ivrance ou de son renouvellement
doivent 8tre fix6s selon un taux raisonnable.

Article 12

Les stipulations du pr6sent Accord ne portent pas atteinte au droit des Etats contracta-
nts de prendre des mesures n6cessaires au maintien de l'ordre public et A la protection de la
sant6 et de la sdcurit6 publiques.
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Article 13

Les dispositions du present Accord ne font pas obstacle A l'application de la legislation
respective des deux Etats sur lentrde et le sjour des 6trangers sur tous les points non traitds
par I'Accord.

Article 14

En cas de difficult6, les deux Gouvernements chercheront un r~glement amiable par la
voie diplomatique et pourront, en tant que de besoin, r6unir une commission ad hoc, A la
demande de l'une ou l'autre Partie.

Article 15

La prdsente Convention abroge et remplace la Convention franco-6n~galaise du 29
mars 1974 sur la circulation des personnes.

Elle est conclue pour une pdriode de 5 ans A compter de son entr6e en vigueur et renou-
velable annuellement par tacite reconduction, sauf d~nonciation par I'une des Parties con-
tractantes.

La d6nonciation devra tre notifi6e par la voie diplomatique six mois avant rexpiration
de chaque p~riode.

Chacune des Parties contractantes notifiera A I'autre l'accomplissement des procddures
internes requises, en ce qui la conceme, pour la mise en vigueur de la pr~sente Convention,
qui prendra effet le premierjour du 2 me mois suivant la reception de la demi~re notifica-
tion.

Fait en double exemplaire A Dakar, le 1 er aofit 1995.

Pour le Gouvemement de la Rdpublique frangaise:

RENt ALA

Pour le Gouvemement de la R6publique du Sdndgal:

MOUSTAPHA MIASSE
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ANNEXE

La notion de moyens d'existence suffisants utilis~e dans le texte de la Convention rel-
ative A la circulation et au sjour des personnes s'entend :

Pour les sdjours de moins de trois mois, l'appr~ciation des moyens d'existence suff-
isants se fera par r~frence A l'quivalent du SMIC et au prorata de la dur~e du sjour de
l'int~ress6, le cas 6ch~ant pond~r~e par les avantages matdriels que confrre le certificat
d'h~bergement.

S'agissant des 6tudiants boursiers, les ressources suffisantes sontjustifi6es par la pro-
duction d'une attestation de bourse d'dtudes ou de stage.

S'agissant des 6tudiants non boursiers, les ressources suffisantes sont constitudes par
une somme au moins 6gale a 70 % de l'allocation d'entretien servie par le Gouvemement
franqais aux 6tudiants boursiers, ind6pendamment des avantages matdriels dont ils peuvent
justifier.
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[ TRANSLATION - TRADUCTION ]

CONVENTION BETWEEN THE GOVERNMENT OF THE FRENCH REPUB-
LIC AND THE GOVERNMENT OF THE REPUBLIC OF SENEGAL ON
THE MOVEMENT AND SOJOURN OF PERSONS

The Government of the French Republic and the Government of the Republic of Sene-
gal,

Desiring to determine, in the common interest, rules on the movement of persons be-
tween the two States on the basis of reciprocity, equality and mutual respect,

Desiring to take into account the developments that have occurred in the situation of
the two States,

Have agreed as follows:

Article I

French nationals wishing to enter Senegalese territory and Senegalese nationals wish-
ing to enter French territory must be in possession of a valid passport bearing such visa as
is stipulated by the receiving State and the international vaccination certificates required by
that State.

Article 2

In order to request the issuance of a visa and be admitted to the territory of the receiv-
ing State for a stay not exceeding three months, the nationals of either Contracting Party
must present documents confirming the purpose and conditions of the proposed stay and be
in possession of a non-transferable and non-negotiable round-trip or return ticket in their
name in order to guarantee their return to the country of origin or travel to a State to which
their admission is guaranteed.

They must also prove that they have sufficient means for their subsistence, as set forth
in the annex, and for their accommodation during the proposed stay.

Article 3

1. Members of the Government and holders of diplomatic passports shall not be re-
quired to obtain the visa referred to in article 1.

2. The following persons shall not be required to present the documents referred to
in article 2:

- Members of diplomatic missions and consulates arriving to take up their posts in
the other State, and their dependants;

- Members of the parliamentary assemblies of the Contracting States;
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- Officials, officers and employees of the public services of the other State when they
have a mission order from their Government, and officials of intergovernmental organiza-
tions who have a mission order issued by their organization;

- Members of the crews of ships and aircraft on official travel under cover of the doc-
uments stipulated in the relevant international conventions.

Article 4

For a stay of more than three months, French nationals, upon entering Senegalese ter-
ritory, and Senegalese nationals, upon entering French territory, must be in possession of a
long-stay visa and, depending on the nature of their stay, of the supporting documentation
referred to in articles 5 to 9 below.

Article 5

Nationals of either Contracting State wishing to take up paid employment in the terri-
tory of the other State must also, in order to be admitted to the territory of that State, prove
that they are in possession of:

1. A medical certificate drawn up during the two months prior to departure and is-
sued:

- With respect to entry into France, by the competent French consulate, after an ex-
amination performed in Senegalese territory by a physician approved by the consulate in
agreement with the Senegalese authorities;

- With respect to entry into Senegal, by the competent Senegalese consulate, after an
examination performed in French territory by a physician approved by the consulate in
agreement with the French authorities.

2. A contract of employment stamped by the Ministry of Labour under the conditions
stipulated in the laws of the receiving State.

Article 6

Nationals of either Contracting State wishing to engage in the territory of the other
State in a professional activity, in manufacturing, commerce or craft must, in addition to
holding the long-stay visa referred to in article 4, have been authorized to engage in such
activity by the competent authorities of the receiving State.

Article 7

Nationals of either Contracting State wishing to establish themselves in the territory of
the other State without engaging in gainful employment must, in addition to holding the
long-stay visa referred to in article 4, prove that they have sufficient means of support.
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Article 8

A national of one of the Contracting States who is legally established in the territory
of the other State shall have the right to be joined, on the ground of family reunion, by the
members of his family, under the conditions stipulated by each State.

They shall receive a residence permit of the same type as that of the person they are
joining.

Article 9

Nationals of either Contracting State wishing to pursue higher studies or attend, in the
territory of the other State, an advanced training course which cannot be provided in the
country of origin must, in order to obtain the long-stay visa referred to in article 4, present
a certificate of registration or pre-registration from the chosen educational establishment or
a certificate of acceptance from the establishment at which the training will take place.
They must also prove that they have sufficient means of support.

The persons concerned shall receive, if necessary, a temporary residence permit
marked "student". This residence permit shall be renewed annually subject to proof that the
studies or training are being effectively pursued and of possession of sufficient means of
support, as set forth in the annex.

Article 10

For any stay in French territory to exceed three months, Senegalese nationals must be
in possession of a residence permit.

For any stay in Senegalese territory to exceed three months, French nationals must be
in possession of a residence permit.

Article 11

After three years of uninterrupted legal residence, nationals of either Contracting Party
established in the territory of the other Party may obtain a 10-year residence permit.

Such residence permit shall be automatically renewable under the conditions stipulated
by the receiving State. The fees and charges payable upon its issuance or renewal must be
set at a reasonable rate.

Article 12

The provisions of this Convention shall not affect the right of the Contracting States to
take any measures necessary for the maintenance of public order and for the protection of
public health and security.
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Article 13

The provisions of this Convention shall not prevent the application of the respective
legislation of the two States concerning the entry and stay of foreigners to all points not
covered by the Convention.

Article 14

In case of difficulty, the two Governments shall seek an amicable settlement through
the diplomatic channel and may, if necessary, convene an ad hoc commission at the request
of either Party.

Article 15

This Convention rescinds and supersedes the Convention between France and Senegal
of 29 March 1974 on the movement of persons.

It is concluded for a period of five years as from the date of its entry into force and shall
be renewable annually by tacit agreement unless it is denounced by one of the Contracting
Parties.

Notice of the denunciation shall be given through the diplomatic channel six months
prior to the expiration of each period.

Each Contracting Party shall notify the other of the completion of the domestic proce-
dures required for the entry into force of this Convention, which shall take effect on the first
day of the second month following the receipt of the last notification.

Done in duplicate at Dakar on 1 August 1995.

For the Government of the French Republic:

RENE ALA

For the Government of the Republic of Senegal:

MOUSTAPHA MIASSE
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ANNEX

The term sufficient means for subsistence as used in the Convention on the movement
and sojourn of persons means:

For a stay of less than three months, the estimate of sufficient means of subsistence will
be made by referring to the equivalent of the SMIC and proportionally to the length of stay
of the person in question, if need be adding the material advantages of a certificate of ac-
commodation.

In the case of scholarship holders, sufficient means are established by presenting proof

of the receipt of a scholarship for studies or an internship.

In the case of students without scholarships, sufficient means refers to a figure which
amounts to 70% of the maintenance grant given to scholarship students by the French Gov-
ernment, apart from any material advantages they may enjoy.




